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Syndicat de l’Agriculture 
Réunion du Conseil national 

6-8 avril 2017 
 

Delta Beauséjour 
750, rue Main, Moncton (N-B.) 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
Participant(e)s : 
 

Exécutif national Conseil national  

Bob Kingston, président national & 
président de séance 
Fabian Murphy, 1er VPEN 
Rick Cormier, 2ème VPEN 
Milton Dyck, 3ème VPEN 
Barbara Kristjansson, 4ème VPEN 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
Don Bouchard, VPR Ouest de l’Atlantique 
Jacquelin Carrier, VPR Est du Québec 
Mariette Beaudet, VPR Ouest du Québec 
Marie-Claude Chevalier, VPR suppléante, 
région de la capitale nationale  
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario 
Eryn Butterfield, VPR Manitoba, Nord-Ouest 
de l’Ontario et Nunavut 
Karen Zoller, VPR Saskatchewan 
Randy Olynyk, VPR Norde de l’Alberta & T.-
N-O 
Herhald Mark, VPR Sud de l’Alberta 
Dean Babuin, VPR Est de la C.-B. 
Teri Friday, VPR Ouest de la C.-B. et Yukon 
Marlene O’Neil, directrice nationale, Droits 
de la personne  

 

 Personnel 

 Larry Budge, agent d’administration 
Nathalie Cale, assistante administrative et 
secrétaire-archiviste 

 
1. Convocation 
 

B. Kingston déclare la séance ouverte à 9h10.  
 
2. Observations liminaires  
 

B. Kingston fait tout d’abord remarquer la présence de nouvelles 
personnes dans la salle, après quoi un tour de table est organisé.   
 
B. Kingston souhaite la bienvenue à tout le monde, puis indique que les 
derniers mois ont été particulièrement intéressants, soulignant notamment 
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les ententes contractuelles conclues et une possible entente avec l’ACIA. 
Il demande aux membres du Conseil de préciser avant la fin de la 
présente réunion s’ils ont l’intention de se présenter à un poste au 
prochain congrès.   
 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 
 
P/A T. Friday / H. Mark 
 
 Que l’ordre du jour soit adopté.  
 
  MOTION ADOPTÉE – à main levée  
 
4. Heures des séances  
 

Que les heures des séances soient les suivantes, selon la proposition du 
président :  

 
Journée 1 
De 9 h à midi   Points inscrits à l’ordre du jour  
De 13 h 30 à 17 h  Points inscrits à l’ordre du jour  
 
Journée 2 
De 9 h à midi    Réunions des comités permanents  
De 13 h 30 à 17 h   Réunions des comités permanents  
 
Journée 3 
De 9 h à midi   Points inscrits à l’ordre du jour  
De 13 h 30 à 17 h  Points inscrits à l’ordre du jour  

 
P/A T. Friday / H. Mark 
 
 Que les heures des séances soient adoptées. 
 

MOTION ADOPTÉE– À main levée 
 

5. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil national du 2 
au 5 juin 2016 

 
P/A T. Friday / H. Mark 
 

Que le procès-verbal provisoire de la réunion du 2 au 5 juin soit adopté. 
 

MOTION ADOPTÉE– À main levée 
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6. Affaires découlant du procès-verbal précédent – Rapport sur les 
suivis  
 

#1 – Temps de préparation payé/Temps de toilette  
 
B. Kingston précise qu’il s’agit de la période durant laquelle les 
employé(e)s prennent leurs pauses pertinentes dans les établissements. Il 
ajoute que selon la dernière convention collective, des séances de 
consultation étaient censées avoir lieu dans les établissements partout au 
pays, et que Brenda Dagenais, à l’ACIA, dirige les consultations. Il fait 
ensuite remarquer qu’après deux années de réunions tous les quatre 
mois, deux éléments sont devenus évidents, soit qu’aucun principe n’a été 
mis en place à travers le pays, et que le temps écoulé entre les réunions 
était tellement long que tout le monde avait oublié ce qui avait été discuté 
à la réunion précédente. Il indique avoir eu des conversations avec son 
superviseur, G. Etienne, mais que malheureusement elle a récemment 
laissé savoir à B. Kingston qu’il serait absent quelque temps. B. Kingston 
ajoute qu’en l’absence de G. Etienne, la question sera discutée avec 
Harpreet Kocchar. 
  
 
#2 – ACIA – Délai de la formation sur l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptation 
 
B. Kingston précise avoir reçu de sérieux engagements pendant des 
années de la part de l’Agence, selon lesquels elle se lancerait dans la 
formation en question, et que par ailleurs nous avons eu des discussions 
en la matière avec l’Agence et ce, à de nombreuses reprises. Il ajoute que 
diverses personnes à l’ACIA ont été chargées de ce dossier mais qu’à 
chaque fois qu’elles commençaient leurs travaux elles se faisaient confier 
un travail plus intéressant ailleurs, ce qui explique que les dossiers furent 
alors ignorés, et que telle est la situation actuelle. Il fait aussi savoir que 
l’ACIA a examiné la possibilité de donner la formation sur le Programme 
d’apprentissage mixte (PAM) à tous les paliers de l’Agence, et que selon 
les deux directeurs (PAM et SCT) tout avait été préparé comme il le fallait, 
il ne restait plus qu’à apposer une signature au bon endroit, ce qui ne s’est 
pas produit. Il indique aussi que l’ACIA était disposée à donner la 
formation et que la question sera de nouveau soulevée à la prochaine 
réunion du CCSP, que ce point sera déposé à la table des négociations, 
et que l’ACIA semble intéressée. Il invite les membres du Conseil à 
communiquer avec le Conseil national s’ils ont de la difficulté, auprès de 
leurs gestionnaires locaux/locales, pour suivre cette formation à leur 
milieu de travail. 
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#3 – ACIA – Sensibilisation au harcèlement  
 
B. Kristjansson précise que cette question a été abordée ces dernières 
années, que le programme est presque prêt mais que le représentant de 
l’employeur y a apporté des changements. Elle ajoute que ce dernier 
n’était pas au courant de cette formation et ne voulait pas y inclure la 
violence dans le milieu de travail. Elle fait ensuite remarquer que les 
choses sont au point mort au sein du comité, c’est pourquoi le programme 
a été présenté au CNSST, l’organisme directeur pour tout ce qui touche à 
la formation dans le domaine de la santé et sécurité au travail. Elle ajoute 
que le CNSST a fait des commentaires sur le programme et que M. O’Neil 
en a incorporé quelques-uns. Elle précise qu’il y aura une réunion du 
CNSST en avril et qu’une autre discussion y aura lieu sur le programme. 
Elle fait savoir que les séances de formation des formateurs/formatrices 
n’ont pas eu lieu, ce qui est plutôt frustrant. Elle ajoute que l’on se penche 
sur la question et que rien ne sera accepté qui ne conviendra pas à nos 
membres. 
 
 
#4 – Réforme de la classification – ACIA 
 
F. Murphy donne des renseignements sur les griefs portant sur la 
Réforme de la classification, qui ont été déposés il y a 10 ans mais qui 
sont toujours en suspens. Il ajoute que les AS et CR au Conseil du Trésor 
ont reçu une somme forfaitaire dans le cadre de leur convention collective 
il y a plusieurs rondes de cela maintenant. Il précise que les membres à 
l’Agence n’ont pas reçu une telle somme, mais étaient d’avis qu’ils 
auraient dû recevoir la même somme dans leur convention collective. F. 
Murphy fait savoir aux membres du Conseil national que bureau national 
discute actuellement avec l’ACIA dans l’espoir de conclure une entente 
d’ici le 15 avril, laquelle comprendrait un PE visant la mise en place d’un 
comité chargé d’examiner leur classification et leur compensation 
financière. 
 
M. O’Neil s’inquiète de constater que le Syndicat de l’Agriculture négocie 
une entente alors que les griefs n’étaient ni de groupe ni de principe, et 
aussi qu’un grand nombre de griefs n’ont pas été entendus au premier ou 
au deuxième palier. Elle craint qu’il y ait des recours de la part de 
plaignant(e)s s’ils/elles ne sont pas totalement dédommagé(e)s après 
l’entente. F. Murphy lui fait savoir que le Syndicat pourrait faire passer les 
griefs au troisième palier, et que lorsque le Syndicat aura paraphé ces 
griefs, tous/toutes les plaignant(e)s recevront une lettre et n’auront plus 
aucun recours. Il ajoute que c’est un bon moyen de traiter ces griefs alors 
qu’il collabore avec de bonnes personnes à l’ACIA et que les griefs datent 
maintenant de 10 ans. M. O’Neil adresse ses remerciements pour le 
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travail entrepris dans le but de régler ces griefs. F. Murphy, B. Kingston et 
M. O’Neil se réuniront pour discuter du dossier.  
 
#5 – Réunions sur l’ÉE  
 
B. Kingston prévient les membres du Conseil qu’il y aura un message de 
la part de C. Barnes (ACIA) indiquant que rien n’avancera au sein des 
comités tant que nous ne collaborerons pas. Il ajoute qu’une ébauche de 
lettre lui a été envoyée afin qu’il l’examine, et que la question sera tout 
d’abord traitée au niveau national. 
 
B. Kingston précise qu’il faudra avant tout faire preuve de collaboration et 
que les représentant(e)s syndicaux/syndicales au sein d’un comité aient 
leur mot à dire dans les décisions du comité en question. Il ajoute que 
toutes les décisions du comité doivent être été prises conjointement. Il 
conseille de ne pas se joindre à un comité mais plutôt de reprendre le tout 
à zéro. 
 
#6 – Personnes compétentes pour les enquêtes  

 
F. Murphy fait savoir que le bureau national a une liste de personne 
compétentes, mais qu’il a été décidé de ne pas s’en servir et ce, pour 
deux raisons : certaines personnes figurant sur cette liste n’avaient pas 
suivi la formation adéquate pour procéder à une enquête, et l’ACIA avait 
modifié la liste sans la participation du Comité d’orientation de la politique. 
Il ajoute que B. Neilson a suivi une formation d’un jour mais que les 
stagiaires ont rapporté ne pas être certain(e)s de pouvoir faire une 
enquête à l’issue de ce cours. Il prévient qu’il a été décidé de ne plus 
utiliser la liste en question tant que les problèmes ne seraient pas réglés 
au CNSST. Il ajoute que les membres du Conseil devraient communiquer 
avec le bureau national lorsqu’une personne compétente est recherchée, 
du fait que nous avons le nom de consultant(e)s que nous pourrions 
recommander. 
 
#7 – Rapports des VPR à leurs sections locales 
 
B. Kingston rappelle aux VPR l’importance de compléter leurs rapports 
avant les réunions du Conseil, lesquels rapports leur donnent la possibilité 
d’avoir une discussion avec leurs sections locales. Il ajoute que si une 
section locale rencontre des difficultés, il nous faut le savoir pour lui 
apporter de l’aide, par exemple rencontrer ses membres à son AGA ou 
encore proposer une fusion avec une autre section. 
 
Il rappelle aussi que la date limite du 15 avril approche à grands pas, en 
vue du prochain congrès, et que le bureau national n’a toujours aucune 
nouvelle de certaines sections. Il ajoute que la sélection des délégué(e)s 
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des sections locales devait se faire dans le cadre d’une élection, et que le 
procès-verbal de la réunion pertinente devait être envoyé au bureau 
national. Il prévient les VPR que le bureau national a déjà envoyé deux 
rappels au sujet de la date limite en question. 
 
#8 – LAT 02 – MDN (postes exclus) 
 
F. Murphy fait savoir que les LAT 02 sont des superviseur(e)s qui ont été 
exclu(e)s uniquement à St-Jean (mais étaient nos membres partout 
ailleurs). Il ajoute que la direction à St-Jean a délégué la responsabilité du 
premier palier de la première étape de la procédure de règlement des 
griefs aux LAT 02, et qu’ainsi les LAT 02 entendent les griefs des LAT 01. 
Il fait savoir que nous avons essayé de traiter cette question au niveau 
régional, et que nous pourrions la transmettre au CCSP des Ressources 
humaines et, si nécessaire, au sous-ministre.  
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#9 – Bulletin sur la Santé et sécurité  
 
M. Dyck fait savoir que le Comité de la santé et sécurité rédigera ce 
bulletin à sa prochaine réunion et qu’il espère que quelque chose sera 
prêt le plus vite possible. 
 
#10 – Plans sur l’ÉE  
 
M. O'Neil soulève la question d’un suivi concernant le Comité des droits 
de la personne, et précise qu’il travaille avec les représentant(e)s 
nationaux/nationales ci-après : AAC – Milton Dyck ; EFPC, MDN et CFP – 
Fabian Murphy ; CCG – Teri Friday ; ACIA – Barb Kristjansson et Marlene 
O’Neil. Elle ajoute que les versions finales des plans seront affichées sur 
notre site.  
 
#11 – Rapport sur l’hébergement et l’accessibilité (Congrès de Moncton)  
 
B. Kingston laisse savoir que le Comité des droits de la personne a 
demandé un rapport sur l’hébergement et l’accessibilité pour le prochain 
Congrès de Moncton. L. Budge ajoute qu’il a contacté l’AFPC pour 
recevoir la liste de vérification, mais que celle-ci lui a répondu qu’il n’y 
avait pas de telle liste. Il a donc prévenu M. O’Neil qui, à son tour, a 
indiqué qu’elle assurerait le suivi, et que l’AFPC ne semble pas 
effectivement avoir une telle liste. B. Kingston précise qu’il contactera 
Gaelle Felix de l’AFPC sur la question. 
 
#12 – Services et installations syndiqués  
 
R. Cormier laisse savoir que la question sera abordée à la prochaine 
réunion du Comité des Statuts et des Règlements, et que le Comité 
apportera des précisions en la matière, puis révisera le Livret des VPR et 
directeurs/directrices.  
 
#13 – Orientation et accueil des membres  
 
R. Cormier indique qu’il existe une présentation en PowerPoint sur la 
question que J. Pennington a préparée il y a de cela plusieurs années. Il 
ajoute que l’Exécutif a eu une discussion et convenu que cette 
présentation devrait être remise à toutes les sections locales qui pourront 
ainsi s’en servir lorsqu’elles rencontreront de nouveaux membres. Il 
indique que le Comité des Statuts et des Règlements abordera la question 
à sa prochaine réunion, et y apportera les révisions nécessaires. 
 
M. O’Neil propose que cette présentation soit affichée sur notre site Web, 
après quoi B. Kingston indique qu’elle le sera sous l’onglet InfoClé.  
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R. Olynyk cherche à savoir s’il existe un moyen de recevoir un avis 
indiquant que de nouvelles personnes ont été embauchées, ce à quoi B. 
Kingston lui répond que le Syndicat a droit à certaines données 
échangées par le truchement des listes de paie qui ne contiennent 
toutefois pas les coordonnées des membres. Il ajoute qu’un système 
d’avis au sein des régions devrait être mis en place de façon à prévenir le 
Syndicat des nouvelles embauches. M. Dyck précise que les 
gestionnaires et superviseur(e)s de la région de l’Ouest ont été avisé(e)s 
d’informer le Syndicat dans de telles circonstances. E. Butterfield ajoute 
que les inspecteurs/inspectrices au Manitoba ont reçu une liste de 
vérification à vérifier avec les personnes nouvellement embauchées et 
que le Syndicat était inclus. Elle ajoute que cette liste figure sur Merlin. T. 
Friday précise que G. Miles enverra un courriel annuel aux employé(e)s 
qui précisera que leurs renseignements ont été communiqués au 
Syndicat. B. Kingston fait savoir que les mesures et les plans de dotation 
devraient être des points permanents de toutes les réunions des CCSP 
régionaux. 
 
R. Olynyk fait part de certaines observations portant sur la signature de la 
Demande de carte d’adhésion, et précise qu’un de ses membres a signé 
une carte à sept reprises. Il désire savoir si les cartes peuvent être 
numérisées et envoyées. Il ajoute que C. Gauthier lui a laissé savoir que 
les cartes ne peuvent être numérisées et que la carte originale doit être 
reçue afin de pouvoir changer le statut d’un membre de cotisant Rand à 
cotisant à part entière. K. Zoller ajoute qu’elle a fait adhérer des membres 
et que les sections concernées voulaient savoir pour quelles raisons cela 
ne figurait pas dans les rapports à leurs sections locales. F. Murphy 
suggère de numériser les demandes de cartes d’adhésion et de les 
envoyer par courriel à C. Gauthier avec une note indiquant que l’original a 
été envoyé par la poste. C. Gauthier pourrait alors s’attendre à recevoir la 
carte et prévenir l’expéditeur/expéditrice une fois celle-ci arrivée au 
bureau national. B. Kingston ajoute que le bureau national va se pencher 
sur la question pour la régler une fois pour toutes, et précise que ce 
dossier pourrait être soulevé à une réunion du Conseil national 
d’administration de l’AFPC. 

 
7. Comité des finances  
 

Prière de consulter le rapport un peu plus loin. 
 

8. Personnel du bureau national  
 

F. Murphy fait savoir qu’à l’heure actuelle le personnel du bureau national 
se compose de deux assistantes administratives : C. Gauthier et N. Cale ; 
d’un agent d’administration : L. Budge ; de cinq agent(e)s des relations de 
travail (ART) : E. Massie, S. Rochon, E. Ouimet et G. Galand, et N. 
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Milosevic, toujours en congé de maladie. Il précise que E. Massie est 
revenu de son congé de maladie il y a environ six mois, qu’elle travaille 
dorénavant à temps plein et qu’elle va bien. Il précise que S. Rochon 
revient graduellement à son poste après un accident du travail, mais que 
ses progrès ne sont pas aussi bons qu’elle l’anticipait. Il précise par 
ailleurs qu’elle travaille selon une semaine de quatre jours, soit deux jours 
depuis son domicile et deux jours au bureau, pour un total de 18 heures 
par semaine, et qu’un poste de durée déterminée avait été offert à E. 
Ouimet, pour une période d’un an, mais qu’à la suite de l’accident subie 
par S. Rochon au travail sa durée d’emploi a été prolongée jusqu’en 
décembre 2017. Il fait remarquer qu’un autre poste d’ART a été doté en 
personnel pour absorber une partie de la charge de travail, et qu’un poste 
de durée déterminée, soit jusqu’en septembre 2017, a été offert à G. 
Galand. En outre, il précise que la compagnie d’assurances Great West 
Life lui a laissé avoir que N. Milosevic reviendrait progressivement au 
travail à compter de mai ou juin 2017. F. Murphy ajoute que l’Exécutif a 
décidé de maintenir le statu quo et de garder cinq ART, avec le retour 
progressif de N. Milosevic, en raison de la charge de travail. 
 
F. Murphy précise qu’une nouvelle convention collective avec le personnel 
a été conclue après deux jours de négociations, laquelle inclut des 
augmentations économiques sur trois ans, de 1,75 % chacune de ces 
années, et que la date d’échéance est le 30 avril 2019. 
 

 
9.  Le point sur les employeurs  

 
CFP 

 
B. Kingston fait savoir que le poste de président(e) national(e) n’a cessé 
de changer de main depuis le départ de Maria Barrados. Il ajoute qu’il 
semble bien que la CFP change plutôt rapidement de président(e), que 
Gerry Thorn est actuellement le président intérimaire, et que nous 
attendons l’annonce de la nomination du (de la) prochain(e) président(e) ! 
il précise que la situation est relativement bonne à la CFP sauf en ce qui 
concerne les enquêtes sur les cas de violence dans le milieu de travail. F. 
Murphy mentionne quelques problèmes concernant le président de notre 
section locale qui est trop rigide, et que nous assurerons le suivi d’une 
plainte orale par le biais d’un courriel. Il indique avoir rencontré le 
directeur général des Relations de travail avec le président national, dans 
le but de lui expliquer notre procédure, et que le président de la section ne 
faisait que suivre ladite procédure afin de s’assurer que les délais des 
griefs/plaintes étaient bien respectés. 
 
MDN 
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F. Murphy précise qu’il y a eu quatre réunions par an avec le Sous-comité 
des ressources humaines et le CCSP régional à St-Jean et Asticou. Il 
mentionne certains problèmes liés à la délégation de pouvoir, lesquels ont 
été abordés. 
 
Pour ce qui est des problèmes concernant le système de paye Phénix, F. 
Murphy fait savoir que des employé(e)s ne sont toujours pas 
rémunéré(e)s, et qu’il a reçu des commentaires sur de tels problèmes de 
la part de membres à Kingston, Asticou et St-Jean. Il ajoute qu’il a 
transmis ces problèmes au directeur général des Ressources humaines 
qui les a plutôt rapidement réglés, et que la plupart des problèmes ont été 
résolus. 
 
B. Kingston laisse savoir qu’au MDN les choses sont quelque peu 
différentes du fait que les gestionnaires changent tous les deux ans, et 
ajoute que cette situation rend la tâche difficile à nos membres du fait que 
dès que le personnel fait des progrès avec un(e) gestionnaire, celui-ci ou 
celle-ci s’en va ailleurs et une nouvelle personne prend sa place, le 
processus devant alors être repris depuis le début. 
 
F. Murphy précise que la sous-traitance est un problème systémique au 
MDN, et qu’une lettre signée par neuf unités de négociation a été envoyée 
au ministre pour lui faire part des préoccupations que suscite la sous-
traitance, demandant une réunion par la même occasion. Il ajoute qu’un 
grand nombre de professeur(e)s de langue sont à contrat mais qu’il 
préférerait qu’ils/elles occupent un emploi de durée indéterminée. M. 
Beaudet précise que les cas de sous-traitance sont nombreux à St-Jean, 
et qu’il faudrait plutôt procéder à des embauches à des emplois de durée 
indéterminée. 
 
Il est indiqué que l’ACIA compte des professeur(e)s de langue mais 
qu’ils/elles sont classifié(e)s dans le groupe PE alors que le travail relève 
du groupe EDS. Par le passé, nous avions des EDS, mais l’Agence a 
supprimé ces postes et sous-traité les services il y a cela plusieurs 
années, ce qui constitue une violation du système de classification du fait 
que le travail relève d’un poste PE. 
 
ÉFPC 
 
B. Kingston fait savoir que Wilma Vreeswijk est là depuis un an 
maintenant, et que lorsqu’il l’a rencontrée la première fois elle lui a indiqué 
de quelle manière elle voulait collaborer avec nous, mais que par la suite 
elle a fait ce qu’elle a voulu ! B. Kingston indique avoir eu une 
conversation avec elle sur les restrictions à ses activités, par exemple 
l’affichage de certains documents pour toute la fonction publique sans 
prendre en considération les autres cadres législatifs pouvant entrer en 
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vigueur. B. Kingston précise qu’il convoquera une réunion avec Wilma 
Vreeswijk et un(e) représentant(e) du Conseil du Trésor dans le but de 
passer en revue le cadre législatif qui régit la fonction publique. 
 
Il ajoute que nous jouissons d’un bon niveau de coopération avec l’ÉFPC, 
et que l’École a procédé à de profonds changements ainsi qu’à des 
compressions des effectifs depuis qu’elle a perdu, en 2004, le mandat qui 
lui conférait l’exclusivité de la formation linguistique, ce qui explique que 
nous avons un Comité du réaménagement des effectifs RE). 
 
F. Murphy que R. Chalifoux, président de la Section 70139, et lui siègent 
au Comité du RE. Il rappelle aux membres du Conseil qu’il y a un an 
l’ÉFPC nous a prévenu qu’elle procédait à un réaménagement de ses 
effectifs, et nous a remis une liste de 49 employé(e)s qui seraient 
touché(e)s. Il ajoute que sur ces 49 employé(e)s, plus de la moitié étaient 
nos membres. Il indique que nous avons immédiatement mis sur pied un 
Comité du RE et rencontré l’employeur tous les mois. Il précise que neuf 
de nos membres sont toujours touchés et qu’ils seront probablement 
absorbés à des postes au sein de l’organisation. Certains des membres 
touchés ont choisi de prendre leur retraite ou de quitter la fonction 
publique, mais que la plupart ont été absorbés dans d’autres postes de 
l’organisation. Il précise aussi que nous allons contester la position de 
l’ÉFPC relativement à la raison qu’elle a avancée pour ne pas avoir fait 
d’offre d’emploi raisonnable du fait qu’elle aurait pu collaborer avec 
d’autres ministères pour trouver un poste à ces employé(e)s, et ainsi 
alléger leur niveau de stress inutilement provoqué. Il ajoute que la 
prochaine réunion du CNCSP aura lieu le 11 avril. 
 
CCG 
 
T. Friday fait savoir que la CCG procède à de gros changements à sa 
structure de gestion, précisant que G. Miles a remis son avis de départ à 
la retraite à compter de juin de cette année. Elle ajoute qu’il est l’exemple 
que d’autres suivent, et qu’il comprend ce que sont les relations 
syndicales. Elle précise qu’il y a trois nouveaux commissaires, et qu’il 
reste à voir comment cette nouvelle équipe de direction va diriger. Elle 
indique avoir de bonnes communications non seulement durant les 
réunions mais aussi entre les réunions, sur les sujets importants. Elle 
ajoute avoir des réunions périodiques avec les CNCSP, et que les CCSP 
locaux font du bon travail, sauf dans l’Est, et que par ailleurs le Comité de 
l’équité en emploi et de la diversité est en place depuis un bon moment, et 
qu’il a y de bonnes consultations avec le Syndicat et les membres. Elle 
ajoute que Chatham va déménager à Hamilton mais que l’on ne sait pas 
encore précisément à quel endroit. On lui a laissé savoir que deux 
employé(e)s seulement avaient décidé de déménager à Hamilton. La 
prochaine réunion du CCSP est prévue le 26 avril. 
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AAC 
 
M. Dyck fait savoir que les réseaux sur l’équité et la diversité font 
maintenant rapport au Comité syndical-patronal des ressources 
humaines, et ajoute qu’il existait un certain Comité de la gestion de 
l’inclusivité mais qu’il a été dissous du fait qu’il était exclusivement dirigé 
par des gestionnaires et qu’il excluait le Syndicat. 
 
Examen du rendement – on fait savoir que la Direction générale de la 
recherche prépare un plan de développement stratégique, et qu’après 
l’examen du rendement un plan était prévu pour les fonctionnaires dont le 
rendement était insuffisant, mais que par contre il n’y avait rien pour ceux 
et celles dont le rendement était supérieur. Il ajoute qu’il a vu une ébauche 
d’un document et qu’il serait intéressé à voir comment il sera présenté à 
nos membres. 
 
Processus d’embauche – M. Dyck soulève les préoccupations que lus 
suscite ce processus, et précise que nous allons l’examiner de près, 
notamment en ce qui concerne l’embauche d’étudiant(e)s. Il ajoute qu’en 
ce qui concerne le perfectionnement en vue de postes de gestion, nous 
aimerions que nos membres se voient offrir la possibilité d’y prendre part, 
plutôt que de voir des diplômés post doctorants occuper de tels postes. 
 
Griefs EG et GL – Les griefs concernant les EG sont presque tous réglés, 
et il ne reste plus que quelques griefs GL que nous espérons résoudre 
d’ici l’année prochaine. 
 
Station de recherche Frelighsburg – M. Dyck fait savoir que cette station 
au Québec a rouvert ses portes et qu’il recevra davantage de 
renseignements à la prochaine réunion de la DG des sciences et de la 
technologie. 
 
B. Kingston déclare qu’il aura une réunion avec le ministre de l’Agriculture 
lundi matin pour discuter de la dotation à pleine capacité aux stations de 
recherche, avec soutien administratif et technique, et qu’il sera question 
du Programme des pâturages communautaires. 
 
Programme des pâturages communautaires – M. Dyck précise que le 
Ministère dirigera ce programme pour la dernière année, et que la 
dernière série de RE concernera entre 35 et 40 postes. 
 
Phénix – M. Dyck fait savoir que les employé(e)s touché(e)s par des 
mesures de réaménagement des effectifs avaient des difficultés causées 
par le système de paye Phénix du fait qu’ils/elles devaient recevoir leurs 
indemnités de mesure de soutien à la transition et/ou de départ, mais 
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qu’ils/elles ne les ont reçues qu’une année plus tard. Il propose, pour ce 
qui est des derniers employé(e)s touché(e)s, que nous nous assurions 
qu’ils/elles reçoivent bien leur dû. Il ajoute qu’il est n’est pas acceptable 
que la première ronde d’employé(e) n’ait reçu leur montant qu’une année 
plus tard. 
 
Politique sur les emplois de durée déterminée – F. Murphy précise que le 
gel de cette politique a été levé à la dernière réunion du CCSP des RH 
après deux années de discussions au CNCSP. Il ajoute que le temps des 
employé(e)s de durée déterminée sera pris en compte dans le calcul du 
passage à un poste de durée indéterminée après trois ans, et que la 
prochaine réunion du CNCSP aura lieu le 13 avril. 
 
Dotation – F. Murphy indique que nous avons constaté une augmentation 
des dotations en personnel à AAC et ce, partout au pays, et qu’il devrait 
probablement y en avoir d’autres maintenant que la Politique sur les 
employé(e)s de durée déterminée a été supprimée. Toutefois, ajoute-t-il, 
nous avons reçu des plaintes concernant les méthodes de dotation, 
lesquelles ont été portées à l’attention du Directeur général des 
ressources humaines. 
 
ACIA 
 
B. Kingston fait remarquer que l’ACIA compte un peu plus de la moitié de 
nos membres et représente environ 95 % de notre travail. Il ajoute que 
Bruce Archibald, président de l’Agence, a été remplacé par Paul Glover, 
et que ce dernier lui a confié avoir rencontré Yaprak Baltagioglu, 
secrétaire du Conseil du Trésor (qui était le ministre de l’Agriculture), qu’il 
lui fallait avoir de bonnes relations avec le Syndicat de l’Agriculture pour 
que l’organisation fonctionne convenablement. B. Kingston ajoute que 
jusqu’à présent Paul Glover n’a pas ménagé ses efforts pour avoir de 
bonnes relations avec nous, et qu’il a fait preuve d’honnêteté. Il indique 
avoir eu de franches conversations avec la vice-présidente des 
Ressources humaines, Colleen Barnes, et qu’il est optimiste à propos de 
l’ACIA et ce, pour la première fois depuis 15 ou 20 ans. 
 
B. Kingston fait savoir que Gerard Etienne a été trouvé coupable de 
mauvaise gestion par le Commissaire à l’intégrité, et que les membres se 
demandent comment il peut toujours conserver un poste à l’Agence. Il 
ajoute qu’il a envoyé un courriel à G. Etienne à propos d’une autre affaire, 
et que ce dernier lui a répondu qu’il serait absent quelque temps. 
 
Transformation de l’Agence – B. Kingston indique que Paul Glover a bien 
fait comprendre devant une salle remplie de membres de l’IPFPC et du 
SA, à la séance sur la transformation de l’Agence, que cette 
transformation n’aura pas lieu tant qu’il ne sera pas démontré qu’elle 
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marchera. Il ajoute que Paul Glover s’est fortement engagé à ralentir le 
processus jusqu’à ce que les choses soient bien en place de façon à 
éviter un autre fiasco comme celui du système Phénix. 
 
B. Kingston signale qu’au cours de cette séance de dialogue un grand 
nombre de personnes se sont plaintes du transfert de la responsabilité de 
la lecture des étiquettes aux inspecteurs/inspectrices de l’hygiène des 
viandes. Il fait savoir que ce travail relevait auparavant d’un groupe 
d’employé(e)s administratifs/administratives qui travaillaient à Ottawa, que 
l’ACIA a dissous cette unité et que les inspecteurs/inspectrices 
surchargé(e)s de travail devraient trouver le temps de vérifier les 
étiquettes et ce, sans avoir suivi de formation en la matière. 
 
Dotation – B. Kingston précise que ce ministère figure parmi les plus lents 
à augmenter ses effectifs, et que des conversations ont eu lieu avec 
l’Agence qui a indiqué qu’elle comblerait d’autres postes, ce qui reste à 
voir. 
 
Griefs sur les examens PI et EG  
 
F. Murphy fait savoir que plusieurs milliers de griefs ont été déposés il y a 
déjà bien longtemps, et que nous avons eu des discussions avec l’ACIA 
pour les régler. Il ajoute que deux ententes ont été conclues : Mutrie et al 
– entente conclue par la médiation pour 13 plaignant(e)s, et Armstrong et 
al (Inspecteurs/inspectrices du Programme des végétaux) – entente 
conclue par la médiation. Il précise que dans un article affiché sur notre 
site il est demandé aux membres qui ont travaillé avec des pommes de 
terre de semence de classe matériel nucléaire, de nous contacter avec 
des preuves d’ici le 22 mai 2017. Il indique que le montant forfaitaire et les 
griefs uniques seront ceux qui seront ensuite traités, et qu’une entente est 
anticipée. 
 
Par ailleurs, F. Murphy ajoute qu’il y a quelques années un article a été 
affiché sur notre site sur la fermeture des griefs de classification et de 
description de travail. Il précise qu’en sus de cet article, des lettres ont été 
envoyées aux plaignant(e)s du fait que ces griefs avaient fait l’objet d’une 
médiation en 2005 mais que le bureau national n’avait pas prévenu les 
plaignant(e)s. 
 
E. Butterfield cherche à se renseigner sur les griefs sur la rémunération 
d’intérim (1998-2000) que le bureau national avait mis en suspens. Après 
une discussion sur la question, B. Kingston fait savoir à E. Butterfield que 
ces griefs n’auraient jamais dû être déposés dans le cadre de ceux 
portant sur l’Examen PI et EG, qu’ils n’auraient pas dû rester en suspens 
mais plutôt qu’il aurait fallu les traiter. 
 



15 | P a g e  
 

10.  Fonds de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture  
 

F. Murphy fait savoir que le Comité a approuvé trois projets depuis les 
dernières réunions du Conseil, et que tous les renseignements pertinents 
se trouvent sur le site Web.  

 
11.  Le point sur les négociations collectives  
 

Cette question est renvoyée au Comité des négociations collectives. 
 
12. Rapports des comités permanents  
 

Comité des finances et des communications  
 
D. Bouchard procède à la lecture du rapport puis distribue le budget 
portant sur les trois prochaines années. 
 
F. Murphy fait savoir que le budget a été préparé à partir d’un effectif de 6 
500 membres, sans augmentation de la cotisation. 
 
M. O’Neil demande si on a tenu compte des problèmes du système 
Phénix dans la préparation du budget, ce à quoi F. Murphy répond que les 
chiffres pourraient être affectés à cause de Phénix, et qu’il était 
responsable de préparer ce budget en tenant compte des chiffres que 
nous avions. B. Kingston ajoute que nous avons été conservateurs pour 
cette raison. 
 
J. Pennington cherche à savoir si les membres du Conseil pourraient 
recevoir les montants de la réserve financée, après quoi L. Budge indique 
les montants de la réserve financée jusqu’en 2016. 
 
B. Kingston prévient que s’il était adopté ce budget serait alors présenté 
au Congrès de 2017. 
 

P/A F. Murphy / T. Friday 
 

Que le Rapport du Comité des finances et des communications soit 
intégralement adopté.  
 
Vote consigné #1 – MOTION ADOPTÉE 

 
Rapport du Comité des Statuts et des Règlements  
 

R. Olynyk procède à la lecture du rapport. 
 
P/A R. Cormier / J. Pennington 
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Titre 6, Article 6 
 

 
ATTENDU QUE le nombre de VPR a diminué et que les postes de 
directeurs nationaux/directrices nationales ont été supprimés, le Conseil 
national se compose actuellement du (de la) président(e) national(e), de 
quatre (4) vice-président(e)s nationaux(ales), de douze (12) vice-
président(e)s régionaux(ales) et d’un (1) directeur/une directrice 
national(e) des droits de la personne. Il convient donc de faire en sorte 
que le nombre minimal de membres du Conseil national pour que le 
quorum soit atteint, tienne compte de la réduction de la taille dudit 
Conseil ; par conséquent, 

 
IL EST DÉCIDÉ QUE le nombre de membres devant être présents à une 
réunion du Conseil national pour que son quorum soit atteint passe de 
« en plus de neuf (9) autres membres » à « en plus de 50 pour cent au 
minimum d’autres membres ». 

 
Vote consigné #2 – MOTION ADOPTÉE 

 
P/A  R. Cormier / J. Pennington 
 

Titre 6 Article 7 
 
ATTENDU QUE les changements apportés au nombre de réunions du 
Conseil national, lors du Congrès triennal de 2014, avaient pour but de 
permettre à l’Élément de faire des économies, et que cette décision a 
entraîné une absence de lien entre les membres du Conseil national ; par 
conséquent, 
 
IL EST DÉCIDÉ QUE l’article 7 du Titre 6, soit modifié comme suit : 
L’Exécutif national se réunit au moins deux (2) fois par an sur convocation 
du (de la) président(e) national(e), ou à tout autre moment à la demande 
d’au moins cinquante pour cent (50 %) des membres du Conseil national. 
Les réunions du Conseil national ont lieu aux endroits où il est le plus 
économique de les organiser et où les intérêts du Syndicat de l’Agriculture 
sont servis le plus efficacement possible. Un relevé des votes consignés 
sur chaque motion est conservé et annexé au procès-verbal.  
 
Calcul des coûts : Ce point a été envoyé au Comité des finances et des 
communications afin qu’il en détermine les coûts, lesquels entraînent une 
augmentation de la cotisation de 0,51 $ par membre. 
 

 Vote consigné #3 – MOTION ADOPTÉE 
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P/A R. Cormier / J. Pennington 
 

Règlement 4, paragraphe 5 h) – Postes vacants de VPR 
 
ATTENDU QUE l’article 2 du Titre 6 et l’article 6 du Titre 8 des Statuts 
abordent la question de la dotation des postes vacants de dirigeant(e)s 
élu(e)s sans restriction par rapport à la date du Congrès national triennal 
(CNT), et 
 
ATTENDU QUE le Règlement 4 précise les rôles et responsabilités des 
VPR relativement à la convocation de leurs colloques régionaux, et que 
l’absence d’un(e) VPR pourrait empêcher la tenue de son colloque 
régional ; par conséquent, 
 
IL EST DÉCIDÉ QUE le paragraphe 5 h) du Règlement 2 soit modifié, à 
savoir que la période maximale pour élire un(e) VPR à un poste vacant 
soit ramenée de six (6) mois à deux (2) mois. 
 

 Vote consigné #4 – MOTION ADOPTÉE 

 
P/A R. Cormier / J. Pennington 
 

Statuts et Règlements  
 

ATTENDU QUE dans le domaine de la SST l’accent est mis sur la santé ; 
par conséquent, 

 
IL EST DÉCIDÉ QUE partout dans les Statuts et Règlements où il est 
mentionné SST, CNSST, Santé et sécurité au travail ou Comité national 
de la santé et sécurité au travail, ces acronymes et expressions soient 
remplacées par SST, CNSST, Santé et sécurité au travail ou Comité 
national de la santé et sécurité au travail, respectivement. 
 
Vote consigné #5 – MOTION ADOPTÉE 
 
Règlement 4 – Colloques régionaux : Il est proposé un amendement, 
soit d’ajouter les représentant(e)s régionaux/régionales des droits de la 
personne à la résolution. Les membres discutent de son renvoi ou non au 
Comité. B. Kingston décide qu’il s’agit d’un amendement amical, aussi le 
renvoi au Comité est rejeté. (P/A T. Friday / F. Murphy). 

 
P/A R. Cormier / J. Pennington 
  

Que le Rapport du Comité des Statuts et des Règlements soit 
intégralement adopté.  
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Vote consigné #6 – MOTION ADOPTÉE 
 
 
Comité des négociations collectives et de la SST  
 

M. Dyck, M. Chevalier, M. Beaudet, R. MacDonald et J. Carrier se 
partagent la présentation du rapport. 
 
Une discussion porte sur le système Phénix, au cours de laquelle J. 
Carrier demande si nous pouvons faire quoi que ce soit pour aider les 
membres, particulièrement ceux ayant des problèmes de santé mentale et 
qui rencontrent de grosses difficultés. B. Kingston lui répond que la 
question du système Phénix a été soulevée à plusieurs réunions et qu’elle 
le sera de nouveau. Il ajoute que les gestionnaires étaient censé(e)s 
donner du temps aux membres, durant leurs heures de travail, pour 
essayer de régler leurs problèmes causés par Phénix. Il ajoute qu’ils 
pourraient effectivement prendre tout le temps nécessaire durant leurs 
heures de travail pour identifier leurs problèmes et les régler. Il précise 
toutefois que nous ne sommes pas en mesure de régler ces problèmes du 
système Phénix, mais que nous pourrions néanmoins essayer, mais qu’au 
bout du compte le responsable des soucis financiers sera bel et bien le 
SCT. 
 
T. Friday précise que la plupart des problèmes causés par Phénix à la 
CCG concernent les heures supplémentaires, notamment en C.-B. où 
elles ne sont pas payées. Elle aborde ensuite la question de l’impact 
psychologique et financier sur les membres qui comptent sur leurs primes 
de temps supplémentaire. R. MacDonald ajoute que les heures 
supplémentaires ne sont pas payées dans sa région, et que les membres 
touchés doivent passer beaucoup de temps au téléphone avec le centre 
de Miramichi pour essayer de régler leurs problèmes et ce, durant leurs 
heures de travail. J. Pennington parle du très grand nombre d’heures 
supplémentaires, particulièrement chez Marine Atlantique, et aussi de la 
charge de travail provoquée par les problèmes du système Phénix pour 
les membres. B. Kingston fait savoir que les heures supplémentaires ne 
figurent pas sur la liste des priorités mais qu’à court terme il suggère 
d’envoyer un courriel à F. Murphy pour voir si les problèmes peuvent être 
réglés et/ou si leur règlement peut être accéléré. Il propose par ailleurs de 
soulever la question aux réunions régionales. 
 
D. Babuin a l’impression que le Syndicat n’est pas parvenu à régler les 
problèmes du système Phénix, ce à quoi B. Kingston lui répond que 
Travaux Publics est à l’origine du problème et que les syndicats et le 
Ministère sont convenus de trouver une solution. Il ajoute que tous les 
spécialistes ont examiné le système et reconnu que la meilleure solution 
consistait à le régler. D. Babuin souligne le formidable travail accompli par 
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F. Murphy et C. Aylward, VPN de l’AFPC, pour essayer de trouver une 
solution aux problèmes liés à la paye. 
 
F. Murphy fait remarquer qu’il comprend bien l’énervement des membres, 
et ajoute qu’un système a été mis en place pour apporter de l’aide aux 
membres concernés, même si ce système n’est pas parfait. Il ajoute qu’il 
existe une liste de priorités et que le SCT a été prié d’embaucher plus de 
personnes pour régler les problèmes. B. Kingston précise que les 
problèmes liés à la paye devraient être portés à l’attention de F. Murphy 
qui les fera ensuite parvenir par courriel au ministère afin d’accélérer le 
processus. 
 
B. Kingston rappelle aux membres du Conseil d’utiliser les ressources et 
le temps durant les heures de travail pour essayer de régler les problèmes 
en question, et ajoute que cela ne devrait pas se faire durant leurs heures 
personnelles, soit en dehors de leurs heures de travail. 

 
P/A M. Dyck / M. Chevalier 
 

Que le Rapport du Comité des négociations collectives et de la SST soit 
intégralement adopté. 
 
Vote consigné #7 – MOTION ADOPTÉE 

 
Rapport du Comité des questions générales et des DP  
 

H. Mark procède à lecture du rapport. 
 
P/A B. Kristjansson / M. O’Neil 
 

Titre 9 Conseil national et Exécutif national  
Article 5 – Il incombe au (à la) directeur/directrice des droits de la 
personne :  
 
3. D’assister au Congrès national triennal de l’AFPC en tant que 
délégué(e)  
 
Vote consigné #8 – MOTION REJETÉE 

 

Pendant la lecture du rapport, des membres du Conseil débattent des 
changements grammaticaux proposés dans le rapport, lesquels sont uniquement 
de nature rédactionnelle, aussi il n’est pas nécessaire d’avoir une résolution, 
comme l’indique la décision de B. Kingston en la matière.  
 
P/A D. Babuin / E. Butterfield  
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Que nous cessions de débattre de ces résolutions, conformément à la 
décision rendue par le président de séance. 
 
MOTION ADOPTÉE– À main levée 

 
P/A B. Kristjansson / M. O’Neil 
 

Règlement 14(A) 4 
 
Le Comité national des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture 
élit un(e) coordonnateur(rice) parmi les sept (7) représentant(e)s 
régionaux(ales) pour aider le (la) directeur(rice) national(e). 

 
Que ce règlement soit supprimé. 
 
Le Comité national des droits de la personne du Syndicat de l’Agriculture 
élit un(e) coordonnateur(rice) parmi les sept (7) représentant(e)s 
régionaux(ales) pour aider le (la) directeur(rice) national(e). 
 
Vote consigné #9 – MOTION ADOPTÉE 
 

P/A B. Kristjansson / M. O’Neil 
 

Règlement 14(A) 5 
 
Le (la) président(e) du Comité des droits de la personne, ou un(e) 
suppléant(e) qui est membre dudit comité, agit à titre de délégué(e) au 
Congrès triennal du Syndicat de l’Agriculture. 
 
Version modifiée :  
 
Le directeur suppléant/la directrice suppléante des droits de la personne 
ou un membre suppléant du Comité, aura la fonction de délégué(e) au 
Congrès triennal du Syndicat de l’Agriculture. En son absence, son siège 
sera attribué à un membre à l’issue d’un scrutin des membres du Comité. 
 
Vote consigné #10 – MOTION ADOPTÉE 
 

P/A B. Kristjansson / M. O’Neil 
 
 Règlement 14(A) 7 
 

Chaque représentant(e) régional(e) du Comité des droits de la personne 
peut recevoir des fonds pour entreprendre des initiatives relevant du 
domaine des droits de la personne dans sa région.  L’approbation desdits 
fonds sera donnée par l’Exécutif national du Syndicat d’après un plan 
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d’action qui lui a été remis au préalable. 
 

Version modifiée :  
 
Chaque représentant(e) régional(e) des droits de la personne (ou son/sa 
suppléante en son absence) est tenu(e) d’assister au colloque de sa 
région, et recevra à cette fin des fonds du Comité des droits de la 
personne. Un financement complémentaire pour des activités régionales 
peut être accordé sur la recommandation du directeur national/de la 
directrice nationale des droits de la personne, à partir d’un plan de travail 
en détaillant les coûts, et sous réserve de l’approbation de l’Exécutif 
national.  
 
Vote consigné #11 – MOTION ADOPTÉE 
 
 

P/A B. Kristjansson / M. O’Neil 
  
Que le Rapport du Comité des questions générales et des droits de la 
personne soit intégralement adopté.  
 
Vote consigné #12 – MOTION ADOPTÉE 

 
13. Congrès de 2017 du Syndicat de l’Agriculture  
 

Voyages des conjoint(e)s/partenaires/enfants à charge  
 

B. Kingston fait remarquer qu’une décision visant à faire des économies, 
prise au dernier congrès, soit sur les frais de voyages des 
conjoint(e)s/partenaires/enfants à charge, était suspendue. Il a été 
proposé de la remettre en vigueur, les membres du Conseil étant 
favorables aux voyages des conjoint(e)s/partenaires/enfants à charge au 
congrès par le vol le moins cher jusqu’à concurrence du coût le plus juste. 
F. Murphy précise que le coût des voyages a été calculé à environ 40 000 
$ si 50 % des délégué(e)s faisaient venir leurs 
conjoint(e)s/partenaires/enfants à charge, et que ce montant était inclus 
dans le budget du prochain congrès. En outre, il ajoute que les coûts 
seraient plus élevés si davantage de membres faisaient venir leurs 
conjoint(e)s/partenaires/enfants à charge. 
 
D. Bouchard demande si des frais de kilométrage seraient versés à une 
personne voyageant par automobile, ce à quoi F. Murphy et L. Budge 
répondent que le montant serait le même que celui prévu dans la Politique 
sur les voyages du CNM pour cette indemnité. L. Budge a envoyé par 
courriel la Politique sur les voyages du Syndicat de l’Agriculture à tous les 
membres du Conseil.  
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B. Kristjansson souligne que nous avons fait preuve de responsabilité 
financière et que nous disposons de suffisamment de fonds pour financer 
les voyages. Elle ajoute que l’Exécutif national a toujours eu recours au 
bon sens pour décider qui était autorisé à voyager avec les délégué(e)s à 
un congrès. 
 
M. Beaudet fait remarquer que nous devons être prudents car cet argent 
appartient aux membres, et ajoute qu’un grand nombre d’autres Éléments 
n’offrent pas cette option, et que par ailleurs les membres étaient choqués 
d’apprendre qu’un conjoint(e)/partenaire/enfant à charge aurait droit au 
paiement de ses frais de voyage pour accompagner un(e) délégué(e) au 
congrès.  

 
P/A R.Cormier / J. Pennington 
 

Que nous remettions en vigueur les dispositions sur la prise en charge 
des frais de voyages d’un(e) conjoint(e)/partenaire/enfant à charge des 
délégué(e)s au congrès. 
 
Vote consigné #13 – MOTION ADOPTÉE 

 
Rapports sur les activités  

 
B. Kingston rappelle aux membres du Conseil qu’ils doivent remettre le 
plus tôt possible au bureau national leurs rapports pour le Congrès.   

 
Comité organisateur  

 
R. Cormier fait remarquer que le Comité organisateur s’est activement 
penché sur les préparatifs du Congrès, qu’il a trouvé quelques bons 
restaurants et planifié diverses activités. Il ajoute qu’une danse de rue 
aura lieu pour célébrer la Fête nationale des Acadiens et Acadiennes le 
jour même de l’arrivée des délégué(e)s, le 15 août, puis qu’il y aura une 
réception et une vente aux enchères silencieuses le 16, et un banquet le 
17. D. Bouchard demande aux membres du Conseil de solliciter leurs 
sections locales en vue de cette vente aux enchères, et précise que le 
Comité cherche toujours activement un(e) dirigeant(e) autochtone qui sera 
chargé(e) de diriger les cérémonies d’ouverture et de clôture du Congrès. 

 
Voyages pour se rendre au Congrès  

 
L. Budge fait savoir que les membres du Conseil voyageront le 11 août 
pour assister à la réunion du Conseil prévue le 12, cette réunion étant 
suivie des trois jours de séances des divers comités du Congrès prenant 
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fin le 15. Il ajoute que les autres délégué(e)s arriveront tous/toutes les 15 
août pour s’inscrire au Congrès qui se déroulera du 16 au 18 août. 
 

14.  Action politique 
 

B. Kingston fait savoir que F. Murphy et lui rencontreront le ministre de 
l’Agriculture, et ajoute qu’ils discuteront de l’augmentation du personnel 
pour la recherche, ainsi que de la situation relative à la privatisation des 
laboratoires. Du fait que cette réunion sera courte, il remettra un feuillet 
sur le Programme des pâturages communautaires au ministre afin qu’il 
l’étudie. 
 
D. Bouchard et E. Butterfield avancent quelques commentaires sur un 
Plan de développement de l’ACIA qui a été remis aux employé(e)s avant 
que le budget ne soir publié, qui fait référence à des suppressions 
d’emplois. B. Kingston précise que le président de l’ACIA, le VP des 
Opérations et le VP des RH lui ont laissé savoir qu’ils conserveraient tous 
les postes à l’Agence. Il ajoute que l’ACIA devra communiquer avec son 
personnel pour lui donner les bons renseignements après avoir envoyé 
son Plan de développement. 
 

15. Violence dans le milieu de travail (VMT) 
 

Les membres du Conseil ont une discussion sur ce thème, ce qui leur 
donne la possibilité de poser des questions et d’avoir des réponses sur le 
processus et ce, afin de s’assurer de faire les choses comme il se doit. B. 
Kingston leur laisse savoir que partout au Canada, le Syndicat de 
l’Agriculture avait le plus grand nombre de renseignements sur le thème 
de la violence dans le milieu de travail. Il ajoute que l’on peut trouver sur 
notre site une procédure détaillée sur la question à l’onglet InfoClé 
(http://www.agrunion.com/wp-content/uploads/Harcèlement-et-
intimidation-autres-formes-de-violence-en-milieu-de-travail-Dec-2015.pdf).  
 
 
B. Kingston prévient qu’aura lieu un webinaire le 27 avril prochain à 
l’intention de toute la fonction publique, donné par l’ÉFPC, sur la 
Prévention de la violence dans le milieu de travail. Il invite les membres du 
Conseil à prendre le temps d’y assister. La version en français aura lieu à 
11 h, animée par Denis St-Jean et Bruce Christianson, et la version 
anglaise à 13 h, animée par by Bob Kingston et Chantal Seeton. 
 

16. Changement au Règlement 2 
 

Question renvoyée au Comité des Statuts et des Règlements.  
 

http://www.agrunion.com/wp-content/uploads/Harcèlement-et-intimidation-autres-formes-de-violence-en-milieu-de-travail-Dec-2015.pdf
http://www.agrunion.com/wp-content/uploads/Harcèlement-et-intimidation-autres-formes-de-violence-en-milieu-de-travail-Dec-2015.pdf
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17.  Demande d’adhésion à la catégorie de membre à vie du Syndicat de 
l’Agriculture  
 

Le bureau national a reçu de telles demandes pour Bob Jackson, John 
Langs et Glenn Miller. Ces demandes ont été distribuées avant la réunion 
par courriel aux membres du Conseil afin qu’ils les étudient. 

 
P/A T. Friday / K. Zoller 
 

Que la qualité de membre à vie du Syndicat de l’Agriculture soit octroyée 
à Bob Jackson. 

 
Vote consigné #14 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
P/A  T. Friday / R. MacDonald 
 

Que nous votions par la même occasion l’octroi de la qualité de membre à 
vie du Syndicat de l’Agriculture à John Langs and Glenn Miller  

 
MOTION ADOPTÉE – À main levée 

 
 
P/A T. Friday / R. MacDonald 
 

Que nous accordions la qualité de membre à vie du Syndicat de 
l’Agriculture à John Langs et Glenn Miller. 

 
Vote consigné #15 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
18. Prochaine réunion du Conseil  
 

La prochaine réunion aura lieu après le Congrès à Ottawa, du vendredi 13 
au dimanche 15 octobre, les voyages à Ottawa étant le 12 octobre et ceux 
du retour au domicile le 16. 
 

19.  Divers 
 

B. Kingston demande aux membres du Conseil de lui laisser savoir s’ils se 
présenteront à un poste lors du prochain congrès. À main levée, les 
membres suivants indiquent leur intention : B. Kingston, B. Kristjansson, 
T. Friday, M. Beaudet et E. Butterfield. 
 
B. Kingston remercie les interprètes et toutes les personnes ayant 
participé à cette réunion.  

 
P/A K. Zoller / R. Olynyk 
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Que la séance soit levée. 

 
MOTION ADOPTÉE - À main levée 
 
La séance est levée à 17 heures. 

 
Procès-verbal remis respectueusement par Nathalie Cale (secrétaire-
archiviste).
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National Council          

Conseil National          

April / Avril 2017   Recorded Votes/Votes Consignés  

          

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Babuin, Dean 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Beaudet, Mariette 1 1 1 1 1 1 1 3 1 

Bouchard, Don 1 1 1 1 2 1 1 1 1 

Butterfield, Eryn 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Carrier, Jacquelin 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Cormier, Rick 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Dyck, Milton 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Friday, Teri 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Kristjansson, Barb 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

MacDonald, Rob 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Marie-Claude 
Chevalier 

1 1 1 1 1 1 1 3 1 

Mark, Herhald 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Murphy, Fabian 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Olynyk, Randy 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

O'Neil, Marlene 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Penninton, Jan 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

Zoller, Karen 1 1 1 1 1 1 1 3 1 

Kingston, Bob 1 1 1 1 1 1 1 2 1 

          

   1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent 
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National Council       

Conseil National       

April / Avril 2017       

       

 10 11 12 13 14 15 

Babuin, Dean 2 1 1 1 1 1 

Beaudet, Mariette 1 1 1 1 1 1 

Bouchard, Don 1 1 1 1 1 1 

Butterfield, Eryn 2 1 1 1 1 1 

Carrier, Jacquelin 1 1 1 1 1 1 

Cormier, Rick 1 1 1 1 1 1 

Dyck, Milton 2 1 1 2 1 1 

Friday, Teri 2 1 1 1 1 1 

Kristjansson, Barb 1 1 1 1 1 1 

MacDonald, Rob 1 1 1 1 1 1 

Marie-Claude 
Chevalier 

1 1 1 1 1 1 

Mark, Herhald 1 1 1 2 1 1 

Murphy, Fabian 1 1 1 1 1 1 

Olynyk, Randy 1 1 1 1 1 1 

O'Neil, Marlene 1 1 3 2 1 1 

Penninton, Jan 1 1 1 2 1 1 

Zoller, Karen 1 1 1 1 1 1 

Kingston, Bob 1 1 1 1 1 1 

 
 
 

1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent 


